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POINT 70 DE L'ORDRE DU JOUR 

Question d'une plus large participation aux traites 
multilateraux generaux conclus sous les auspices 
de Ia Societe des Nations (A/5509, A/5528, A/C.6/ 
L.532, A/C.6/L.533 et Corr .l et 2, A/C.6/L.534) 
[suite] 

1. M. MIRAS (Turquie) estime que, dans le cha­
pitre III de son rapport (A/5509), la Commission du 
droit international a expose, de fa9on suffisamment 
claire, la question d 'une plus large participation aux 
traites multilateraux techniques conclus sous les 
auspices de la Societe des Nations. Il s 'agit d 'adop­
ter, pour assurer cette participation, une procedure 
rapide qui soit en m~me temps compatible avec le 
droit interne des parties a ces traites. A cet egard, 
les arguments presentes par la Commission du droit 
international en faveur d'une solution administrative 
de la question seront de nature a dissiper, dans une 
large mesure, les preoccupations d'ordre consti­
tutionnel exprimees par les membres de la Sixieme 
Commission, 

2. Les auteurs du pro jet (A/C .6/L.532) se sont inspi­
res des suggestions de la Commission du droit inter­
national et proposent d 'appliquer aux clauses de parti­
cipation une procedure analogue a celle qui a ete 
suivie pour les clauses de designation du depositaire. 
Si elle n'est pas juridiquement parfaite, cette proce­
dure a l 'a vantage d '~tre pratique et effie ace. La dele­
gation turque est en me sure de l 'accepter. En re­
vanche, elle ne pourra appuyer l 'amendement des 
cinq puissances (A/C.6/L.533 et Corr.l et 2), carla 
formule proposee souleve des problemes politiques 
et entrafnerait des difficultes d 'application. Le repre­
sentant de la Turquie votera done pour l 'amendement 
des trois puissances (A/C.6/L.534). 

3. M. COOMARASWAMY (Ceylan) est reconnaissant 
a la Commission du droit international d'avoir inci­
demment appele 1 'attention de la Sixieme Commis­
sion, au paragraphe 22 de son rapport, sur l 'oppor­
tunite d 'un nouvel ex amen des traites conclus sous 
les auspices de la Societe des Nations. La necessite 
d'examiner plus avant le contenu desdits traites 
ressort egalement du paragraphe 47 du rapport, dans 
lequel il est dit que le fait m~me que cinq des traites 
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en question etaient destines a l 'origine a ~tre des 
traites "fermes n donne a penser qu 'ils peuvent ne 
pas presenter beaucoup d 'inter~t pour les nouveaux 
Etats actuellement et que le probleme ne concerne­
rait en fait que les 21 traites "ouverts ", voire un 
nombre tres limite d 'entre eux. Enfin, la Commission 
du droit international revient sur cet aspect de la 
question dans ses conclusions (par. 50, al. g). Aussi 
la delegation ceylanaise pense-t-elle, comme l 'a 
indique le representant de la Pologne a sa 797eme 
seance, que les traites multilateraux generaux con­
clus sous les auspices de la Societe des Nations 
presenteraient plus d 'inter~t pour les nouveaux Etats 
s 'ils etaient conformes aux exigences de la situation 
actuelle. Dans le pro jet de resolution qu 'elle adopter a, 
la Sixieme Commission se doit de reprendre les sug­
gestions de la Commission du droit international 
relatives a un nouvel examen des traites en question. 

4. La delegation ceylanaise appuie l 'amendement 
des cinq puissances (A/C.6/L.533 et Corr.l et 2), qui 
tend a completer le paragraphe 4 du dispositif du 
pro jet de resolution (A/C .6/L.532) par les mots 
"tous les Etats ". En effet, elle se prononce pour l'uni­
versalite du droit international. Le droit international 
est le droit de toutes les nations, et non pas simple­
ment le droit des Nations Unies. L'ONU peut res­
treindre, par des votes majoritaires, la portee de 
ses decisions de caractere politique, mais il ne lui 
est pas permis d'exclure de la regie de droit les 
Etats qui, par le jeu des circonstances ou par la 
volonte d 'autres Etats, ne sont pas membres del 'Orga­
nisation. On a dit que cette question etaitune question 
politique hautement controversee, mais c 'est bien 
l 'ONU elle-m~me qui cree ces questions politiques 
en refusant d 'admettre au rang de Membres des en­
tites juridiques qui sont des Etats au plein sens du 
terme. A defaut de la qualite de Membres de l 'Orga­
nisation des Nations Unies, on ne saurait refuser 
auxdits Etats le droit d'~tre regis par les m~mes 
principes de droit international que les Etats Membres, 
et, notamment, de participer aux traites multilateraux 
generaux. Une commission composee de juristes ne 
peut prendre une telle decision. 

5. La delegation ceylanaise votera pour le projet 
de resolution (A/C.6/L.532), complete par !'amen­
dement des cinq puissances. 

6. M. BLAGOJEVIC (Yougoslavie) fait observer que 
la tendance actuelle a l 'universalite du droit inter­
national repond au caractere m~me de l 'ONU. Cette 
tendance doit ~tre determinante pour l 'Assemblee 
generale lorsque celle-ci est appelee a prendre une 
decision concernant la participation auxtraites multi­
lateraux gemeraux, qu 'il s 'agisse des traites conclus 
sous les auspices de la SociNe des Nations ou de 
tout autre traite de m~me caractere, notamment de 
ceux qui sont conclus sous les auspices de l 'OKU ou 
des institutions specialisees. C 'est en fonction du 
principe de l 'universalite que toutes les questions de 
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droit international doivent ~tre resolues. Ce principe 
decoule, en effet, du principe de l 'egalite de taus les 
Etats qui, en depit de taus les arguments invoques, 
est le seul qui soit juste et conforme a la Charte 
des Nations Unies. En faveur du principe de l 'uni­
versalite du droit international, on peut egalement 
citer le paragraphe 6 de l 'Article 2 de la Charte, 
qui impose a l 'Organisation de faire en sorte que 
des Etats qui ne sont pas membres des Nations 
Unies agissent conformement auxprincipes del 'Orga­
nisation dans la mesure necessaire au maintien de la 
paix et de la securite internationales. Il faut done 
mettre taus les Etats en mesure de respecter les 
r~gles juridiques enoncees dans les traites multi­
laH~raux generaux. 

7, De l 'avis du representant de la Yougoslavie, la 
solution qui sera adoptee a l 'egard de la question 
d 'une participation plus large aux traites conclus 
sous les auspices de la Societe des Nations· ne 
saurait prejuger la question de la succession d'Etats, 
ces deux questions etant tout a fait independantes. 
D'ailleurs, la question de la succession d'Etats pose 
non seulement le probl'eme des obligations qui in­
combent aux nouveaux Etats l'l. 1 'egard des traites 
conclus par les Etats auxquels ils succedent, mais 
egalement celui du droit qu 'ant ces nouveaux Etats 
d'adherer, de leur propre chef, aux traites conclus 
par les Etats en question. En effet, on ne saurait 
oublier que la succession comporte pour l 'Etat 
successeur non seulement des obligations, mais 
egalement des droits. 

8. Aucun traite conclu sous les auspices des Nations 
Unies ou pour lesquels les Nations Unies exercent 
des fonctions de depositaire ne peut ~tre considere 
comme un traite ferme, ce qui conduirait l'l. nier 
l 'universalite de l 'Organisation; cela serait un retour 
l'l. la diplomatie secrete et irait a 1 'encontre du develop­
pement progress if du droit international. L 'ouverture 
de ces traites a taus les Etats doit ~tre consideree 
comme une regle de jus cogens superveniens. 

9. Pour ~tre mieux en mesure d'assurer l'univer­
salite du droit international, la Sixieme Commission 
devrait toujours avoir a son ordre du jour un point 
intitule "Aper~u de la situation concernant 1 'elabo­
ration et la ratification des traites multilateraux 
generaux, notamment des traites conclus sous les 
auspices des Nations Unies ". A 1 'elaboration et l'l. la 
ratification, il y aurait lieu d 'ajouter ulterieurement 
l 'application desdits traites. Un certain nombre de 
conventions qui n 'obtiennent pas un nombre suffisant 
de signatures ne peuvent entrer en vigueur. D'autres 
conventions deviennent caduques sans que l 'on cherche 
a les adapter a la situation actuelle. La Sixieme 
Commission devrait etre saisie, chaque annee, d'un 
rapport du Secretariat faisant le point de la question. 
Elle serait ainsi mieux a m~me de contribuer au 
developpement progressif du droit international et 
l'l. son universalite. Une pratique analogue est deja 
suivie, dans d'autres domaines, par presque toutes 
les commissions de l 'ONU. La conclusion tiree par 
la Commission du droit international au paragraphe 50, 
alinea d, de son rapport (A/5509) confirme cette 
fa~on de voir. 

10. La delegation yougoslave votera pour le projet 
de resolution (A/C.6/L.532) complete par 1 'amende­
ment des cinq puissances. 

11. M. ANGUELOV (Bulgarie), qui a suivi les debats 
avec beaucoup d 'interet, cons tate que la question 
d'une plus large participation aux traites multi-

lateraux generaux conclus sous les auspices de la 
Societe des Nations a ete abordee tant6t du point 
de vue pratique de l 'inter~t que ces traites pre­
sentent pour les Etats et la communaute inter­
nationale, tant6t du point de vue theorique et tech­
nique de la methode a suivre pour assurer cette 
plus large participation. Au premier aspect de la 
question repondent 1 'alinea 2. du paragraphe 3 du 
dispositif du projet de resolution (A/C.6/L.532~, re­
latif l'l. des consultations avec les Etats interesses, 
et 1 'interessante suggestion faite par le representant 
de la Pologne (797eme seance), tendant a ce que les 
organes des Nations Unies, ainsi que les institutions 
specialisees competentes, participent egalement l'l. ces 
consultations. 

12. Quant au deuxieme aspect de la question, la dele­
gation bulgare se felicite de ce que, se fondant sur 
les suggestions de la Commission du droit inter­
national, les membres de la Sixieme Commission 
se rallient a la quasi-unanimite a une methode 
simplifiee et rapide, qui consiste l'l. adapter les clauses 
de participation des traitt~Js au fait que l 'ONU a rem­
place la Societe des Nations. Cette methode n 'est 
peut-Nre pas parfaite du point de vue juridique, mais 
il n'est pas justifie de parler d'une revision des 
clauses de participation, comme 1 'a fait le repre­
sentant de 1 'Italie. La fixation d 'un delai dans ces 
clauses avait pour but de limiter dans le temps la 
possibilite pour un Etat de signer le protocole de 
conclusion d'un traite et non pas d'exclure tout Etat 
qui n 'avait pas ete invite l'l. signer ce protocole dans 
les delais fixes. La methode proposee dans le projet 
de resolution (A/C.6/L.532) permet d'atteindre un 
objectif juste et equitable, a sa voir 1 'ouverture de 
certains traites non politiques conclus sou:s les 
auspices de la Societe des Nations a tout Etat qui, 
du fait de la disparition de cette organisation, s 'en 
est trouve exclu. 

13. Cependant, certains Etats et notamment les au­
teurs de 1 'amendement des trois puissances (A/C.6/ 
L.534), tout en approuvant la methode choisie, s 'op­
posent de fa~on paradoxale a ce que la possibilite 
d'adherer aux traites en question soit offerte ::t tout 
Etat. Comme 1 'a fait observer le representant de 
1 'lrak, 1 'a vantage de cette methode sur les deux 
autres methodes envisagees dans le passe est preci­
sement de faire decouler le droit de participation des 
termes memes du traite. Or, ces clauses de parti­
cipation sont redigees de maniere a ouvrir le traite 
l'l. 1 'adhesion de tout Etat auquel le Conseil de la 
Societe des Nations avait communique copie du t:raite. 
Il serait done contraire a la logique juridique de 
reserver la possibilite d'adherer aux traites conclus 
sous les auspices de la Societe des Nations aux seuls 
Etats Membres de 1 'ONU ou d'une institution specia­
lisee. L 'initiative prise en vue d 'assurer une parti­
cipation plus large aux traites en question aboutirait 
finalement a restreindre la participation l'l. ces traites 
plus qu 'il n 'est prevu dans les traites eux-m~1mes. 
Sans parler des consequences fllcheuses qu 'a.urait 
sur le plan politique une distinction entre les Etats, 
1 'amendement des trois puissances (A/C.6/L.534) 
irait a 1 'encontre du droit qu 'a tout Etat de participer 
a la vie internationale et notamment de conclure des 
traites, droit qui lui est reconnu par 1 'article 8 du 
premier projet d'articles de la Commission du droit 
international sur le droit des traites_!/. 

ll Documents officiels de l' Assemblee generale, dix-septierr e ses­
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14. En derni~re analyse, les arguments presentes 
a 1 'encontre du principe de 1 'universalite se ram~nent 
a des motifs d 'ordre purement politique, a sa voir le 
refus par certains Etats de reconnartre d'autres 
Etats dont ils n 'acceptent pas le regime politique. 
Il est cependant certain que le domaine de la recon­
naissance des Etats et celui de la participation des 
Etats a 1 'ordre juridique international ne coincident 
pas, le second etant beaucoup plus etendu. Ainsi, 
si un ressortissant d'un Etat donn~ engage des rela­
tions commerciales, contracte mariage ou meurt 
sur le terri to ire d 'un autre Etat qui ne reconnart 
pas l 'Etat dont rel~ve ce ressortissant, cet autre 
Etat n 'h~sitera pas a appliquer les regles du droit 
international priv~, m~me si ces regles sont, en 
1 'occurrence, celles de la loi nationale du ressor­
tissant en question. Il est egalement pratiquement 
impossible de ne pas reconnartre les effets qu 'ont, 
en droit prive, les actes accomplis par un Etat non 
reconnu. Pendant des annees, le Gouvernement des 
Etats-Unis a refuse de reconnaf'tre le regime sovie­
tique et a nie les effets juridiques des nationalisations 
oper~es par ce r~gime. Cependant, dans l 'affaire 
Russian Reinsurance Company C. Stoddard (1925), le 
juge Lehman de la Cour d'appel de New York a admis 
les effets de ces nationalisations et, dans un commen­
taire sur cette decision publie dans l 'Annual Digest 
of Public International Law Cases (1929-1930)Y, 
le juge Cardozo a reconnu que les actes quotidiens de 
la vie privee et commerciale ne peuvent ~tre frapp~s 
d'invalidite, m~me lorsque la forme de ces actes a 
ete imposee par un gouvernement usurpateur. 11 con­
vient de souligner que cette solution est dictee par 
les exigences de la vie internationale et non pas 
par les interE\ts de 1 'Etat non reconnu. De la m~me 
fa<.;on, une violation d 'une regle du droit international 
de la part d'un Etat engage la responsabilite de cet 
Etat, mE\me si celui-ci n 'est pas reconnu par tel ou 
tel gouvernement et n 'est pas membre de l 'ONU ni 
d 'une institution specialisee. La encore, c 'est l 'inte­
rN de la communaute internationale qui prevaut. Dans 
de nombreux documents, le Gouvernement des Etats­
Unis se refere a des "principes et pratiques de con­
duite internationale n et a des "normes minimums de 
droit international", applicables a l 'egard de tout Etat, 
reconnu ou non. Que les Etats s 'accordent ou non la 
reconnaissance en tant que regimes politiques, il 
existe done en droit international un minimum de 
reconnaissance reciproque. Or, les traites qui sont 
actuellement en cause relevent de 1 'ordre inter­
national juridique et non politique, et il convient 
de donner au plus grand nombre d'Etats possible la 
possibilite d 'y adherer pour affermir cet ordre juri­
dique. En cette epoque d'interdependance des Etats, 
il est impossible de concevoir !'absence d'un ordre 
generalement accepte, par exemple en matiere de 
transports, de communications et de telecommuni­
cations. 11 est egalement impossible de concevoir 
qu 'un seul Etat soit exclu de cet ordre. Un renouveau 
du l~gitimisme, conduisant a la negation de 1 'ordre 
international, irait a 1 'encontre non seulement des 
int~r~ts de certains Etats, mais encore de 1 'interN 
de la communaut~ internationale tout enti~re. De 
plus en plus, le critere de 1 'efficacite s 'affirme en 
droit international moderne et cette tendance doit 
prevaloir egalement a la Sixieme Commission. Vou­
loir exclure certains Etats de traites de caractere 
technique est actuellement insoutenable, surtout si 
1 'on considere que le recent Traite de Moscou, qui 

l:J Londres, Longmans, Green and Co. Ltd, 1935. 

porte sur une question eminemment politique, a ete 
ouvert, en application de son article 3, a la parti­
cipation de tous les Etats. 

15. Pour toutes ces raisons, la delegation bulgare 
votera contre l 'amendement des trois puissances 
(A/C.6/L.534). 

16. M. HEDAY ATI (Iran) approuve, dans la forme et 
le fond, le projet de resolution (A/C.6/L.532). 

17. Pour ce qui est des deux amendements, le pre­
mier (A/C.6/L.533 et Corr .1 et 2) met en avant le 
principe de l 'universalite, tandis que le second (A/C.6/ 
L.534) defend le principe de la souverainet~ des Etats. 
En l 'occurrence, ces deuxprincipes paraissent contra­
dictoires. 

18. La delegation iranienne est en faveur du prin­
cipe de 1 'universalite, mais elle ne pense pas qu 'on 
puisse obliger un Etat a assumer a l 'egard d'un 
Etat tiers les mE\mes obligations que celles qu 'il a 
acceptees a 1 'egard des autres Etats parties a un 
traite. Tous les auteurs de droit international ad­
mettent que les conventions multilaterales ne valent 
qu 'entre les Etats signataires et que l 'adhesion d 'un 
nouvel Etat a une convention de cette nature exige 
1 'approbation des Etats parties. La delegation ira­
nienne ne pourra done voter pour 1 'amendement des 
cinq puissances (A/C.6/L.533 et Corr.1 et 2), qui va 
a l 'encontre du principe de la souverainete des 
Etats. 

19. Pour essayer de resoudre le probleme, le repr~­
sentant de 1 'Iran suggere que le paragraphe 4 du 
projet de resolution (A/C.6/L.532) soit libelle cornme 
suit: "Prie en outre le Secretaire gl~meral d'inviter, 
avec le consentement des Etats parties auxdits traites, 
tous les Etats qui " •. ". 

20. M. BOUZAIANE (Tunisie) exprime-a la Commis­
sion du droit international la gratitude de sa dele­
gation pour la qualite et la rigueur juridique du 
travail qu 'elle a accompli. La Tunisie, fidele a ses 
principes politiques, a toujours soutenu que les con­
ventions devraient E\tre ouvertes a la participation 
de tous les Etats sans exception. En effet, si l 'on 
admet que la codification et le developpement pro­
gressif du droit international doivent se faire au moyen 
des trait~s, on saisit toute 1 'importance du droit des 
traites. Les conventions rnultilaterales, qui traitent 
de la plupart des questions de droit international, 
permettent la transformation rapide du droit coutu­
mier en droit ecrit et revE\tent a ce titre un interE\t 
tout particulier. Toute disposition tendant a :res­
treindre la participation aux traites multilate:raux 
generaux entraverait done la codification et le develop­
pement progressif du droit international. En outre, 
les traites conclus sous les auspices d'une orga­
nisation internationale ou au cours d 'une conference 
convoquee a la demande d 'Etats sont conclus au nom 
de la communaute internationale tout entiere et ne 
sauraient Nre "reserves". EmpE\cher un membre 
de la communaute internationale de participer :1'1. un 
traite de cette nature constitue une mesure discri­
minatoire prise en violation flagrante du principe 
de 1 'universalite et qui n 'est guere de nature a favo­
riser la cooperation internationale pacifique. Cette 
question est particulierement importante pour les 
Etats qui ont accede recemment a 1 'independance, 
car les empE\cher d'adh~rer a des trait~s revient a 
les empE\cher de participer au developpement pro­
gressif du droit international et consacre une regle 
anachronique selon laquelle le droit international 
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etait le droit des puissances europeennes, qui impo­
saient la loi du silence a l' Afrique eta 11 Asie soumises 
a leur exploitation coloniale. Dans le monde actuel, 
les conventions multilaterales g€merales doivent etre 
ouvertes au plus grand nombre possible d'Etats, 
parce qu'il est de !'interet de la communaute inter­
nationale ainsi que des parties contractantes elles­
memes que la regle de droit consacree par la con­
vention soit appliquee de fa~on universelle, et parce 
que !'exclusion de certains Etats serait contraire au 
principe de l'egalite souveraine de tous les Etats et 
incompatible avec les buts et principes de la Charte 
comme avec les objectifs des traites multilateraux 
eux-memes. En outre, la participation elargie pronee 
a la Sixieme Commission est conforme a la tendance 
actuelle telle qu 'elle est illustree par le Traite de 
Moscou. La delegation tunisienne estime que le prin­
cipe de l'universalite est entierement distinct de la 
reconnaissance des Etats, car s'agissant de traites 
techniques et non politiques la participation multi­
laterale n 'implique pas la reconnaissance et ne com­
porte pas d'engagement politique. 

21. La delegation tunisienne approuve entierement 
la pratique suivie par le Secretaire general, qui con­
siste a demander a tout nouvel Etat s'il reconnai't 
etre lie par les traites des Nations Unies et par les 
traites de la Societe des Nations, amendes par des 
protocoles des Nations Unies, lorsque l'un des traites 
a ete rendu applicable a son territoire par l'Etat 
predecesseur. En effet, cette procedure repond exac­
tement aux vues des nouveaux Etats qui, sans aller 
jusqu'a la denonciation systematique, reclament le 
droit de confirmer les engagements pris en leur nom 
pendant leur pretendue minorite politique; !'adhesion 
doit demeurer pour eux le seul moyen de devenir 
parties a un traite. 

22. La participation elargie qui fait !'objet des debats 
se trouverait sans effet et inutile si l'on ne procedait 
a une etude visant a adapter les traites qui ne sont 
pas caduc s aux exigences de la technique moderne, 
car' de puis qu 'ils out ete conclus, de grands progres 
ont ete faits dans le domaine technique qui fait !'objet 
de ces traites. Il parai't done souhaitable qu'un orga­
nisme soit charge d'etudier les conventions figurant 
dans le document A/C.6/L.4981/ en vue de determiner 
celles qui sont reellement en vigueur' d'examiner 
ensuite dans chaque cas si le traite est adapte aux 
circonstances actuelles et de proceder aux amenage­
ments necessaires. Une telle etude represente une 
me sure pre liminaire indispensable a toute decision en 
la mati~re et il conviendrait de ne recommander un 
traite a !'adhesion des Etats qu 'une fois toutes les 
mesures d'adaptation prises. 

23. La delegation tunisienne se reserve le droit de 
reprendre la parole au sujet de tout projet de reso­
lution qui serait mis aux voix. 

24. M. DEGEFOU (Ethiopie) precise la position de 
sa delegation sur les deux principales questions qui 
font l'objet des debats: premierement, la procedure 
a adopter en vue d'etendre la participation auxtraites 
multilateraux generaux conclus sous les auspices de 
la Societe des Nations, deuxiemement, le choix entre 
les deux solutions proposees pour le paragraphe 4 du 
dispositif du projet de resolution (A/C.6/L.532). 

25. En ce qui concerne la premiere question, la 
Commission du droit international a envisage trois 

1/ Documents officie1s de 1' Assemb1ee genera1e, dix-septieme ses­
sion, Annexes, point 76 de 1'ordre du jour. 

procedures possibles au chapitre III de son rapport 
(A/5509): c:elle qui etait preconisee dans le projet 
de resolution A/C.6/L.504/Rev.2±1 presente a la 
dix-septieme session de 1' Assemblee generale; un 
protocole d'amendement; et une troisieme solution, 
qu'elle recommande et que la delegation ethiopienne 
prefere elle aussi. La Commission du droit inter­
national s'est fondee sur les arrangements pris en 
1946 pour le transfert a l'ONU des pouvoirs de la 
Societe des Nations. Le projet de resolution (A/C.6/ 
L.532) suit dans ses grandes lignes la recomman­
dation de la Commission du droit international. La 
delegation ethiopienne est convaincue qu'il offre une 
solution pratique et efficace au probleme a l'i'~tude. 

26. S'agissant de la deuxieme question, la delegation 
ethiopienne est en faveur de la participation la plus 
large possible aux traites generaux multilateraux, 
dans !'interet de tous les membres de la collectivite 
internationale. Elle approuve done la formule pro­
posee dans l'amendement des cinq puissances (A/C.6/ 
L.533 et Corr.1 et 2), qui renforce le principe de 
l'universalite et ouvre les traites a tous les Etats. 

27. M. SCHWEBEL (Etats-Unis d'Amerique)voudrait 
faire quelques observations sur des idees nouvelles 
qui ant ete presentees au cours du debat. Le repre­
sentant de l'Union sovietique a propose que le pro­
bleme du choix entre "taus les Etats" et "tous les 
Etats Membres de l'ONU et des institutions specia­
lisees II lle SOit paS examin{l lli regie a la presente 
session, mais qu'il soit etudie a la dix-neuvieme 
session s 'il se rllvMe entre-temps qu 'un ou plusieurs 
des 21 traites qui font !'objet du debat sont valides 
et presentent un veritable interet. La dele~;ation 
des Etats-Unis est convaincue que cette proposition 
a ete faite dans un esprit constructif, mais eHe ne 
peut l'approuver, car elle n 'avancerait pas les travaux 
de la Commission. Il est certain que l'utilite et la 
validite d 'une convention au mains - la Convention 
internationale pour la repression du faux-mon­
nayage.§J - seront reconnues et que les Etats qu 'elle 
interesse souhaiteront peut-etre y adherer sans qu'il 
soit necessaire de la modifier. Le representant des 
Etats-Unis ne voit done pas comment l'etude des 
21 traites en question evitera de poser le probleme 
du choix entre "tous les Etats" et 11 les Etats Membres 
de l'ONU et des institutions specialisees 11

• Ce serait 
une perte de temps d'en remettre la discussion a la 
dix-neuvieme session, car il n'y a aucune raison de 
penser que d'ici a 1964 des changements tels se seront 
produits sur la scene internationale que le probleme 
aura disparu ou que les donnees en seront fondamen­
talement modifiees. Il serait done souhaitable de le 
regler des la presente session. 

28. La delegation des Etats-Unis a dit, dans une 
declaration anterieure (796eme seance) que le Secre­
taire general serait mis en face de difficultes poli­
tiques embarrassantes si la formule "taus les Etats 11 

etait adoptee car, comme l'a souligne aussi le Con­
seiHer juridique, il ne saurait decider queUes entites 
qui ne sont pas des Etats membres sont des Etats. 
Par exemple, qu'aurait-il fait dans le cas du Katanga 
il y a un an? Le representant de l'Union sovietique 
n 'ayant pas ete sensible a cet argument, le repre­
sentant des Etats-Unis cite a titre d'autres exemples 
les cas de l'Estonie, de la Lituanie et de la Lettonie, 

i/lbid. 

Sj Vmr Societe des Nations, Recueil des Traites, vol. CXII, 1931, 
No 2623. 
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dont le statut d'Etat est reconnu par les Etats-Unis 
mais non par l'Union sovietique. 

29. M. MOROZOV (Union des Republiques socia­
listes sovietiques), prenant la parole pour un point 
d'ordre, dit qu'il se reserve le droit derepondre plus 
tard sur ce point au representant des Etats-Unis, 
mais qu'il le prie d'ores et deja de ne pas aborder 
la question du statut politique des republiques quifont 
partie de l'Union sovietique conformement a la 
constitution de ce pays. Le statut de ces republiques 
ne pose aucun probleme, et ce ne sont la que des 
insinuations sans fondement concernant le territoire 
de l'Union sovietique. Le representant des Etats-Unis 
pourrait choisir des arguments plus pertinents. 

30. Le PRESIDENT invite le representant des Etats­
Unis a faire preuve de bonne volonte en s'abstenant 
de traiter de questions eminemment delicates du 
point du vue politique et juridique. 

31. M. SCHWEBEL (Etats-Unis d'Amerique) craint 
que le probleme du choix entre tous les Etats et les 
Etats Membres de l 'ONU et des institutions speciali­
sees ne puisse ~tre discute sans qu 'on se refere aux 
aspects politiques qui constituent le probleme. Si les 
Etats-Unis reconnaissent la Lituanie, l'Estonie et la 
Lettonie, c 'est une opinion qu 'ils sont libres d 'expri­
mer s 'ils le desirent. Si la formule "tous les Etats" 
est adoptee, le Secretaire general sera dans 1 'obli­
gation de se demander si ces trois pays doivent ~tre 
consideres com me des Etats, comme il devra le faire 
pour certaines aut res entites. Ce n 'est pas une provo­
cation de le dire, c'est reconnallre la complexite du 
probleme. 

32. On a egalement pretel1du que la formule "tousles 
Etats Membres de l'ONU et des institutions specia­
lisees" touchait particulierement les interets des 
Etats d'Afrique et d'Asie. Il n'en est pas ainsi. Elle 
toucher a des regions d 'autres continents' ceux que 
le representant des Etats-Unis a mentionnes prece­
demment et la pretendue Republique democratique 
allemande, par exemple. La deH§gation des Etats-Unis 
estime que la Sixieme Commission ferait mieux de 
ne pas s'aventurer sur un terrain aussi glissant du 
point de vue politique et de ne pas entreprendre de 
decider queUes entites non membres de l'ONU sont 
des Etats. Cela depasse de loin sa competence. 

33. On a cite comme precedent de traite multilateral 
ouvert a tous les Etats le recent Traite interdisant 
les essais d'armes nucleaires dans !'atmosphere, 
l'espace extra-atmospherique et sous l'eau. Les 
observations de la representante du Royaume-Uni a 
la 797eme seance ont montre ce que valait cette 
affirmation. La question de la participation de tous 
les Etats a ce traite suscite des controverses poli­
tiques si violentes que les parties initiales ont 
designe trois depositaires. Le Secretaire general, pour 
sa part, est seul depositaire des traites conclus 
sous les auspices de la Societe des Nations et doit 
done savoir quelles entites non membres des Nations 
Unies il peut considerer comme des Etats. 

34. En ce qui concerne la proposition du repre­
sentant de l'Iran, le representant des Etats-Unis ne 
la trouve pas satisfaisante a premiere vue, mais elle 
demande sans doute a etre examinee plus a fond. 

35. M. MOHOZOV (Union des Republiques socialistes 
so·;ietiques), faisant usage de son droit de reponse, 
dit que le ton et la tendance des declarations du 
representant des Etats-Ur.is ne predisposent pas a 

un examen serieux des arguments qu'il a avances. 
Le representant de l 'URSS voudrait neanmoins pre­
ciser la position de sa delegation sur certains points. 
La delegation sovietique ne veut pas la guerre froide 
et prefere purement et simplement ne pas relever 
les tentatives faites par le representant des Etats­
Unis pour redonner au debat le ton d'il y a quelques 
annees. Les arguments du representant des Etats­
Unis sont sans fondement et, puisqu'il leur a deja 
donne une reponse politique, le representant de l 'URSS 
se refuse a poursuivre la discussion au niveau que 
souhaite le representant des Etats-Unis. 

36. La proposition du representant de l 'Iran est assez 
seduisante, mais elle est trompeuse. En effet, con­
naissant la liste des parties aux traites conclus sous 
les auspices de la Societe des Nations, on peut etre 
certain que si la question de la participation de tous 
les Etats auxdits traites leur etait soumise, la majo­
rite des Etats europeens et les allies des Etats-Unis 
se prononceraient contre, ce qui enleve done tout 
interet a la proposition de l 'Iran. Si le repre­
sentant de l 'Iran acceptait de supprimer de sa 
proposition la reference au consentement de tous les 
Etats parties aux traites, il pourrait tout simplement 
se rallier a la formule proposee dans l'amendement 
des cinq puissances (A/C.6/L.533 et Corr.l et 2). 
Mais si sa proposition est presentee formellement 
sous sa forme actuelle, la delegation sovietique vo­
ter a contre, car toute formule de cette nature detrui­
rait l'universalite. Or, il s'agit au contraire de 
reaffirmer le principe propose par la Commission 
du droit international en donnant au Secretaire general 
les pouvoirs necessaires. Il a ete dit a ce propos 
que l'on preparerait au Secretaire general un avenir 
bien sombre si l'on adoptait la formule de l'univer­
salite. Le Conseiller juridique s'est efforce decreer 
cette impression, mais le representant de l'URSS 
n 'est pas convaincu que le Secretaire general lui­
meme aurait dit la meme chose. Il craint que le 
Conseiller juridique n'ait plut8t exprime une opinion 
personnelle, qui correspond a celle des Etats-Unis 
et des puissances occidentales. L'Union sovietique, 
pour sa part, est disposee a faire confiance a la 
sagesse du Secretaire general, qui agira, elle en est 
convaincue, sans passion, impartialement et con­
formement a l'idee qu'il se fait de ses fonctions, 
sans etre Soumis a des pressions exterieures. Les 
partisans de l 'amendement des cinq puissances (A/ 
C.6/L.533 et Corr.l et 2) font confiance au Secretaire 
general, tandis que les partisans de l'amendement 
des trois puissances (A/C.6/L.534) ne veulent pas 
lui confier certains pouvoirs. Il ne convient pas 
d 'inventer des cas hypothetiques comme celui du 
Katanga pour compliquer la situation. La formule 
que defend l 'Union sovietique cone erne le principe 
de l 'universalite. Il n 'y a aucune raison de craind]:e 
les pays d'Afrique et d'Asie. Leur participation aux 
traites en question ne nuira pas aux privileges ni aux 
interets des parties. La delegation sovietique ne veut 
pas jouer le jeu de la guerre froide comme l'y 
poussent les Etats-Unis, qui montrent par la qu'ils 
s'efforcent d'imposer une solution fausse, qui empe­
cherait des Etats ayant des centaines de millions 
d'habitants de devenir parties aux traites multi­
lateraux pour la seule raison que leur regime ne 
plan pas a certains autres Etats. 

37. La delegation sovietique, par esprit de com­
promis, a propose que l'on cree un climat favorable, 
car c'est dans !'interet de toute l'humanite. Pour 
favoriser la coexistence pacifique, elle a propose 
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qu'on ne se h1lte pas de prendre une decision injuste 
du point de vue politique et juridique. Elle espere 
que la delegation des Etats-Unis n'insistera pas pour 
exiger que la Sixieme Commission se decide a la 
h1lte, car cela creerait un climat peu favorable et 
soulignerait ce qui divise les Etats Membres de 
l'ONU. Le representant de l'URSS ne voit pas pour­
quai il est si necessaire de regler la question dans 
ses moindres details, alors que l'on ne connan pas 
encore le contenu des traites. De nombreuses dele­
gations, dignes de respect pour la lutte qu'elles ont 
menee pour leur independance, appuient l'amende­
ment des cinq puissances. On peut opter d'ores et 
deja pour le principe de 1 'universalite et voir, d 'ici 
un an, s'il y a des traites auxquels les Etats sou­
haitent adherer. Le representant de l'URSS prie 
instamment les auteurs des deux amendements de 
se demander s'il importe vraiment de les mettre aux 
voix. En effet, le vote serait influence par des consi­
derations politiques de la part des delegations qui 
veulent saper le principe de l'universalite. A suppo­
ser qu'elles aient la majorite, le resultat du vote ne 
contribuera certainement pas au renforcement de la 
paix et des relations amicales, car, sur 1 'autre 
plateau de la balance, des millions de personnes 
condamneront !'attitude de ces delegations. La dele­
gation sovietique appuie 1 'amendement des c inq puis­
sances, mais elle est disposee a ne pas insister pour 
qu 'il so it mis aux voix. Le representant des Etats-Unis 
a dit qu'il n'y aurait rien de change d'ici un an et que 
la situation internationale ne serait pas meilleure. 
C'est la une attitude pessimiste et polemique. Le 
representant de l'URSS prefere croire qu'il s'agit la 
non pas d 'une opinion officielle, mais d 'un simple 
lap sus. 

38. M. HEDAYA TI (Iran) dit que sa proposition vise 
a sortir la Sixieme Commission du piege politique 
dans lequel elle est tombee malgre elle; cette propo­
sition n 'est chargee d 'aucun sens politique; elle 
est essentiellement juridique et conforme aux normes 
du droit international. Le representant de l 'Iran 
repete qu'il ne peut accepter la formule "tous les 
Etats" que si elle est as sortie du membre de phrase 
"avec le consentement des Etats parties auxdits 
traites". 11 deduit des declarations du representant 
de l 'Union sovietique que la delegation sovietique 
ne veut pas du consentement des parties aux traites 
parce qu'elle veut obliger un Etat deja signataire 
a contracter des obligations a l'egard d'autres Etats 
qu'il ne reconnait pas. Dans ce cas, la delegation 
iranienne voter a contre l 'amendement des cinq puis­
sances et pour l'amendement des trois puissances. 

39. M. DADZIE (Ghana) regrette que les debats de 
la Sixieme Commission soient de nouveau empreints 
de !'esprit de la guerre froide alors que de grands 
progres avaient ete realises depuis quelque temps a 
cet egard. 11 ne faut pas revenir en arriere, car la 
voie du progres est la voix de la raison. 

40. En ce qui concerne la proposition iranienne, 
les auteurs de l'amendement descinqpuissancesn'ont 
pas encore eu !'occasion de !'examiner, mais il semble 
au representant du Ghana qu'elle a de grands merites 
et qu'elle demande a ~tre etudiee plus a fond. Jusqu'a 
maintenant, le choix entre "tous les Etats" et "tous 
les Etats Membres de l 'ONU et des institutions spe­
cialisees" etait une question purement politique, 
mais, la situation ayant change au cours des der­
nieres annees, c'est une question juridique. Par 
exemple' bien qu 'ayant recemment accede a l 'in de-

pendance, l'Etat du Samoa-Occidental n'a pu pour 
certaines raisons devenir Membre de l'ONU. A-t-on 
le droit de lui refuser, pour des considerations de 
guerre froide, les avantages des traites dont l'ONU 
est depositaire? La Sixieme Commission doit trouver 
une solution qui rende justice aux Etats qui se 
trouvent dans ce cas. La proposition de l'Iran est 
un progres et il faudrait lui ace order 1 'attention 
qu'elle merite. Le representant du Ghana se rEiserve 
le droit de presenter de nouvelles observations si elle 
doit faire l 'objet d'un amendement forme!. 

41. Mme BURNETT (Nouvelle-Zelande) fait obser­
ver que le Samoa-Occidental, s'il n'est pas membre 
de l'ONU, est cependant membre d'une inshtution 
specialisee; la formule proposee dans l 'amendement 
des trois puissances ne l'exclut done pas de la parti­
cipation aux traites multilateraux generaux. 

42, M. DADZIE (Ghana) remercie la represet1tante 
de la Nouvelle-Zelande d'avoir precise ce point. 
Mais on pourrait citer d'autres exemples de pays 
auxquels s'appliquerait la formule "tous les Etats", 
les fles Bahrein par exemple. 

43. M. HEDA YATI (Iran) declare que les fles Bahrein 
font partie integrante de l 'Iran. 

44. Mlle GUTTERIDGE (Royaume-Uni) dit que la 
delegation du Royaume-Uni ne peut accepter cette 
allegation. 

45. M. YASSEEN (Irak), M. EL-ERIAN (Republique 
arabe unie) et M. NACHABE (Syrie) reservent la 
position de leur delegation respective a l 'egard de la 
declaration du representant de l'Iran sur le statut 
des lles Bahrein et soulignent que ces i'les font partie 
integrante du monde arabe. 

46. M. SCHWEBEL (Etats-Unis d'Amerique), repon­
dant aux remarques faites par le representant de 
l 'Union sovietique, souligne que les Etats-Unis 
n' "exigent" pas, ccimme l'a dit ce dernier, un vote 
pour decider du choix entre la formule "tous les 
Etats" et la formule "tous les Etats Membres de 
1' ONU ou membre s d 'une institution spec ialisee. Il 
n 'est pas dans les habitudes de la delegation des 
Etats-Unis d'exiger. La delegation des Etats-Unis 
soumet simplement a la Commission ses observations 
sur ces deux formules. Le representant de l'Union 
sovietique a interprete ces remarques comme un 
pronostic indO.ment pessimiste sur l'avenir des rela­
tions internationales. Or, le representant des Etats­
Unis a dit, en realite, qu'il ne croyait pas que les 
faits du probleme a 1 'etude changeraient au point 
que l'on puisse envisager de parvenir plus aisi~ment 
a une solution dans un an. 11 ne s'agit pas la d'une 
vue pessimiste, mais d'une vue tout a fait realiste. 

47. Le representant des Etats-Unis rejette, d'autre 
part, l 'allegation du representant de 1 'Union sovie­
tique, selon laquelle la delegation des Etats-Unis 
avait souleve des questions qui relevent de la gLl8rre 
froide. Ce n'est pas la delegation des Etats-Unis qui 
a provoque la discussion en cours au sujet des deux 
formules antagonistes; elle etait d'avis, au contraire, 
de traiter le probleme suivant la procedure tradi­
tionnelle. Mais puisque la question a ete posee, il faut 
l 'examiner serieusement. 

48. Le representant de !'Union sovietique semble 
dire aussi que !'attitude de la delegation des Etats­
Unis est en opposition avec 1 'opinion generale des 
membres de la Sixieme Commission. Or, il a admis 
ensuite que, si l'amendement des cinq puissances 
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(A/C.6/L.533 et Corr.1 et 2) etait mis aux voix, il 
serait rejete par la majorite. N'y a-t-il pas la une 
certaine contradiction dans les affirmations du repre­
sentant de l 'Union sovietique? 

49. Le representant de !'Union sovietique a dit, en 
outre, que les adversaires de cet amendement n'ont 
pas confiance dans le jugement du ·secretaire general. 
La delegation des Etats-Unis est certaine que le 
Secreta ire general jouit, au contraire, de la confiance 
pleine et entiere de toutes les delegations. Or, son 
representant lui-meme a declare que !'adoption par 
la Commission de l'amendement des cinq puissances 
mettrait le Secretaire general dans un embarras 
extreme et qu'il faudrait alors que la Commission 
lui donne des directives sur les entites qui peuvent 
etre considerees comme Etats. La question soulevee 
par le representant de l 'Union sovieti4ue n 'est done 
pas pertinente. 

50. Enfin, le representant de l'Union sovietique a 
appele de tous ses vceux le maintien de relations 
amicales entre tous les pays, et la delegation des 
Etats-Unis accepte volontiers cet appel. Mais, cela 
ne saurait signifier que les Etats-Unis doivent force­
ment adopter le point de vue de l'Union sovietique. 
Tous les Etats Membres doivent agir, au contraire, 
conformement a ce qui correspond le mieux a leur 
interet national et aux interets de la communaute 
internationale. 

51. M. DE LUNA (Espagne) dit 4ue sa delegation 
considere la suggestion du representant de l'Iran 
comme raisonnable, et correcte du point de vue 
juridique. Il est exact que tout traite international 
general doit etre considere comme ouvert, sauf 
declaration contraire des parties a ce traite. Mais 
cela ne veut nullement dire qu'on doive imposer 
a un Etat la reconnaissance d'un autre Etat par le 
truchement de l 'adhesion a un traite. On confond bien 
souvent deux actes juridiques differents, l'un n 'ayant 
qu'une valeur de declaration, de simple constatation 
qu 'un nouvel Etat vient de se creer, l 'autre etant un 
acte de volonte allant jus4u 'a reconnaftre cet Etat. 
La delegation espagnole ne comprend pas comment 
il serait possible, contre la volonte des parties, 
d'ouvrir a tous les Etats des traites fermes; le 
consentement des parties a ces traites est indispen­
sable. La resolution qu 'adopterait la Commission 
n 'aurait aucun effet, qu 'elle se heurte a !'opposition 
d'Etats Membres de l'ONU ou a celle d'Etats parties 
aux traites en question. La proposition de l'Iran 
parart done tout a fait pertinente. 

52. M. AMON (Cote-d'Ivoire) rappelle qu'il s'est 
refere, a la 798eme seance, a la decision contenue 
dans la partie I, section A, de la resolution 24 (I) de 
l 'Assemblee generale, aux termes de laquelle le 
Secretariat de l'ONU est investi de fonctions de 
depositaire qui, en tant que telles, n'affectent pas 
!'application des instruments deposes et ne touchent 
pas, quant au fond, aux droits et obligations des 
parties. Se fondant sur cette resolution, le Secretaire 
general s'est declare incompetent, dans le cas des 
traites "fermes", y compris ceux qui le sont devenus 
uniquement a la suite de la disparition du Conseil 
de la Societe des Nations, pour accepter la rati­
fication ou l 'adhesion d 'Etats qui ne sont pas compris 
dans les clauses de participation. Si elle s 'en tenait 
strictement a ce point de vue, la delegation de la 
Co te-d 'Ivoire appuierait sans reserve l 'amendement 
des trois puissances. Mais elle partage aussi le 
souci profond qui a inspire les auteurs de l'amende-

ment des cinq puissances, a savoir faire triompher 
la vocation universaliste de l'ONU. Pour certains, cela 
signifie que !'Organisation tend a grouper tous les 
Etats independants du monde. Pour d'autres, cette 
universalite reside dans le fait que les principes de 
la Charte sont des principes generaux du droit inter­
national qui doivent regir les relations entre tous 
les Etats, qu'ils soient ou non membres de l'ONU. 
Car l'ONU n'est pas une institution fermee; tousles 
Etats, petits ou grands, peuvent en fait et en droit 
en faire partie. 

53. La delegation de la Cote-d'Ivoire pense done 
que les deux amendements deposes se completent, 
car chacun met l'accent sur un point interessant, 
celui des trois puissances sur l'aspect technique du 
probleme, celui des cinq puissances sur le principe 
de l'universalite. Le representant de la Cote-d'Ivoire 
propose done, a titre de compromis, de remplacer 
le paragraphe 4 du projet de resolution (A/C.6/L.532) 
par le texte suivant: "Prie en outre le Secretaire 
general et tout autre organe des Nations Unies (par 
exemple, le Conseil economique et social) d'inviter 
respectivement les Etats Membres de !'Organisation 
des Nations Unies ou d'une institution specialisee et 
les Etats non membres qui, faute de quoi ••• ". Il s'agit 
la d'une simple suggestion et, si sa proposition n'est 
pas retenue par la Commission, la delegation de la 
Cote-d'Ivoire appuiera le projet de resolution (A/C.6/ 
L.532) complete par l'amendement des cinq puis­
sances. 

54. Sir Kenneth BAILEY (Australie) dit que la ri­
gueur juridique de la proposition du representant 
de l'Iran est evidente, mais que la procedure con­
sistant a requerir le consentement de tous les 
Etats parties a un traite est, stricto sensu, celle du 
protocole d'amendement. Or, le projet de resolution 
(A/C.6/L.532) offre une solution toute differente, 
qui est conforme a la suggestion de la Commission 
du droit international. Cette procedure decoule du 
fait que les 21 traites en question n 1ont pas ete 
conc;us comme fermes et ne le sont devenus que 
parce que l'organe competent pour recueillir les 
adhesions a disparu. Par sa resolution 24 (I), l' As­
semblee generale avait accepte, en principe, que 
l'ONU assum~t le riHe confie au Conseil de la Societe 
des Nations. Mais cette resolution ne specifiait pas 
quel organe des Nations Unies devait reprendre ces 
fonctions. Le projet de resolution (A/C.6/L .. 532) 
la complete en designant l'Assemblee generale qui, 
par un vote, deciderait quels Etats pourraient etre 
invites a participer aux traites en question. A pre­
miere vue, il parart done preferable d'ecarter la 
proposition iranienne, car la decision doit dependre 
de la majorite a l 'Assemblee generale et non pas 
des parties aux traites. 

55. Il est une autre formule qui permettrait de 
charger le Secretaire general d'inviter de nouveaux 
Etats a participer aux traites, sans !'obliger a 
prendre de decision lui-meme, car il agirait suivant 
les instructions de 1 'Assemblee generale. Certaines 
delegations paraissent favorables a cette formule 
qui a deja ete adoptee a la Conference des Nations 
Unies sur les relations et immunites diplomati.ques 
reunie a Vienne du 2 mars au 14 avril 1961. Elle 
permettrait aussi de repondre aux objections du 
representant de la Bulgarie, qui a fait remarquer 
que, sous sa forme actuelle, l'amendement des trois 
puissances (A/C.6/L.534) est plus restrictif que les 
clauses de participation des 21 traites en question. 
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Une formule analogue a celle de Vienne qui a ete 
mentionnee, quant au fond, par le representant du 
Ghana et que le representant de l 'Australie a entendu 
suggerer par d'autres delegations lui conviendrait. Le 
representant de l'Australie indique que cette formule 
comprendrait une addition a l'amendement des trois 
puissances (A/C.6/L.534), qui modifierait le para­
graphe 4 de la fac;on suivante: "Prie en outre le Secre­
taire general d'inviter tous les Etats Membres de 
l'ONU ou d'une institution specialisee, ou parties au 
Statut de la Cour internationale de Justice, ou invit~s 
a cette fin par 1 I Assemblee generale, qui •.• II. 

56. M. HEDAYATI (Iran) remercie lesrepresentants 
du Ghana, de l'Espagne et de la C()te-d'Ivoire de 
1 'interet qu 'ils ont manifeste pour sa suggestion. 11 a 
1 'intention de consulter les autres delegations en vue 
de formuler une proposition en bonne et due forme. 

57. M. MOROZOV (Union des Republiques .socia­
listes sovietiques) continue de s 'etonner que cer­
taines delegations insistent pour prendre une decision 
definitive sur ce qui n 'est pas un des problemes les 
plus importants du droit international. Depuis 18 ans, 
aucune difficulte juridique n 'a jam a is ete soulevee con­
cernant les traites multilateraux generaux conclus 
sous les auspices de la Societe des Nations. Cepen­
dant, le representant de l'URSS constate un change­
ment dans !'attitude des membres de la Commission. 
Meme les partisans d'une solution immediate recon­
naissent qu'il faut etudier soigneusement la question 
et prendre une decision de principe. Cette decision 
est peut-etre d'ailleurs inutile, car il n'est pas certain 
que la question de la participation a aucun de ces 
traites se pose jamais. 

58. La nouvelle proposition de l'Australie ne se 
distingue pas des autres manoouvres dirigees contre 
1 'universalite des traites multilateraux generaux. 

Litho in U.N. 

Adopter cette proposition reviendrait a nier le droit 
qu'ont tous les Etats d'adherer aux traites en ques­
tion. Certains Etats se verraient, en effet, opposer 
un refus pour des raisons politiques qui n'ont rien a 
voir avec les principes de la Charte. Les formules 
de rechange proposees jusqu'ici different seulement 
en apparence de l'amendement des trois puissances 
(A/C.6/L.534). Le representant de l'URSS n'est pas 
d'avis d'aborder un probleme qui sus_cite dei3 dis­
cussions si passionnees avant de connaftre la deci­
sion du Secretaire general. 11 serait preferable de 
garder cette question a l'ordre du jour de la Sixieme 
Commission et de conserver du projet de resolution 
(A/C.6/L.532) le preambule et le paragraphe 5 du 
dispositif en modifiant le paragraphe 1 du dispositif 
et en indiquant, au paragraphe 3 du dispositif, qu'il 
est necessaire de poursuivre 1 'etude du probleme. 
La delegation sovietique ne demande pas qu'une solu­
tion so it adoptee a lapresente session, car elle e stime 
que la portee du probleme est negligeable et que les 
questions politiques qu'il souleve risquent d'ent.raver 
serieusement les travaux de la Commission. 

59. M. STAVROPOULOS (Conseiller juridique) pre­
cise, pour dissiper les doutes exprimes par certaines 
d~legations, que, dans 1 'intervention qu 'il a faite a la 
796eme seance, il a exprime non pas son opinion 
personnelle mais bien celle du Secretaire giineral 
sur la question d'ouvrir les traites multilat.eraux 
generaux a "tous les Etats II. Le Secretaire ge lleral, 
qui a eu !'occasion d'etudier a fond ce probleme, a 
ete amene a conclure qu'il n'est pas competent pour 
decider quelle entite est ou non un Etat. Si. la Sixieme 
Commission se prononce en faveur de la formule 
"tous les Etats", elle devra indiquer au Secr,§taire 
general quels sont ces Etats. 

La seance est levee a 17 h 50. 
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